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AGRASC   Agence de gestion et de recouvrement des avoirs saisis et confisqués

BS       Brigade des stupéfiants

CERES    Système d'alerte douanière (fictif)

CR       Commission rogatoire

DCPJ     Direction centrale de la Police judiciaire

DNRED    Direction nationale du renseignement et des enquêtes douanières

DRPJ     Direction régionale de la Police judiciaire

FAST     Fichier des auteurs de stupéfiants et de trafics

GAV      Garde à vue

JIRS     Juridiction interrégionale spécialisée

OFAST    Office anti-stupéfiants

OPJ      Officier de police judiciaire

PDO      Première désignation d'objectif

PNACO    Parquet national anti-crime organisé

SRPJ     Service régional de la Police judiciaire

TRACFIN  Traitement du renseignement et action contre les circuits financiers clandestins








 

PARTIE I — TARMAC

 


Chapitre 1 — La vigile du six

Aéroport Paris-Charles-de-Gaulle. Terminal 2E, niveau moins un, zone réservée bagagerie. Samedi 7 mars 2026. 3h17.

L'aéroport de nuit est une autre planète.

Côté public, le Terminal 2E dort debout. Les sièges en plastique gris sont occupés par des silhouettes affalées, couvertures de survie sur les épaules, casques sur les oreilles. Trois agents de sécurité tournent au ralenti. Un homme en uniforme de nettoyage pousse une machine à laver le sol qui couine à chaque mètre. Les écrans d'affichage clignotent dans le vide. Le prochain vol en partance pour Dubaï décolle dans quatre heures trente.

Côté réservé, c'est différent.

C'est bruyant, froid, odorant. Fuel de réacteur, lubrifiant, caoutchouc chaud. Des convoyeurs à bagages filent en boucle sur leurs rails avec un bruit de ferraille poncé. Des chariots élévateurs croisent dans les allées sous les néons au sodium qui donnent à tout le monde le teint d'un mort. Le sol est béton, les murs sont béton, les plafonds sont béton. Ici, personne ne se demande si le vol est à l'heure. Ici, on bosse.

La contrôleuse Sandrine Mérel, DNRED — Direction nationale du renseignement et des enquêtes douanières — remonte la rampe d'accès au pas. Elle a 35 ans, un badge orange autour du cou, et les mains dans les poches de sa veste réglementaire. Son café est resté dans la salle de repos au niveau moins deux. Elle ne s'en souvient déjà plus.

Son téléphone de service a vibré à 3h11.

Alerte système CERES. Chien de piste PUNCH. Marquage positif. Zone bagagerie soute. Vol AF 576, provenance Fort-de-France, Martinique.

Mérel a posé sa tasse, pris ses gants en latex, et elle est descendue.





3h19.

PUNCH est assis devant la valise comme si elle lui avait dit quelque chose. Signal d'arrêt figé — pas d'aboiement, pas d'agitation, juste une immobilité absolue qui vaut toutes les déclarations du monde. C'est un berger malinois de six ans, formé à Libourne, qui a plus d'interceptions à son actif que la plupart des agents de la brigade. Quand PUNCH s'assoit, on s'arrête.

Mérel s'accroupit à un mètre de la valise. Elle ne touche pas. Elle photographie d'abord — procédure standard, inchangée depuis 2019. Avant et après. Angle face, angle profil, angle dessus, angle dessous. Elle enfile ses gants après la dernière photo. L'étiquette Air France est lisible. Numéro de vol 576. Départ Fort-de-France, Martinique, 21h45. Enregistrement 19h52 au comptoir B7.

La valise est rigide, noire, marque Delsey, modèle Helium moyen. Rien de particulier à l'œil nu. Pas de cadenas, pas de scotch, pas de trace de manipulation visible. C'est ça qui est intéressant, justement.

Elle attrape le chariot et le dirige vers le couloir de secours. Le scanner STD3 est au fond, derrière la porte coupe-feu bleue. Norme Standard 3 — la plus récente, la plus précise. Capable de détecter une anomalie de densité de la taille d'un paquet de cigarettes dans une valise pleine à ras bord.

Mérel glisse la valise sur le tapis, recule d'un pas, attend.

L'image apparaît en douze secondes.

Elle ne dit rien. Elle regarde.

Deux zones rectangulaires dans les parois latérales. Densité élevée, régulière, homogène. Pas du métal. Pas du plastique dur. La signature d'une poudre compactée sous vide, conditionnée en plaquettes et glissée dans des cavités usinées dans la mousse du double fond.

Elle prend une photo de l'écran.

Puis elle appelle Franck Paturel.





3h21. Chef de brigade de permanence, Franck Paturel, 48 ans.

Il décroche à la première sonnerie. Il était debout.

— Positif solide sur le 576, lui dit Mérel. Scanner, deux zones, parois latérales. Chien a marqué avant. Convoque le passager dès qu'il sort du tapis carrousel côté public.

— C'est quoi le nom ?

Elle lit l'étiquette.

— Duvernet. Maëlle Duvernet. Fort-de-France.

— Je la mets en rouge. Deux minutes.

Paturel raccroche. Mérel reste seule avec la valise dans le couloir étroit, sous un néon qui vibre légèrement à 50 hertz. Elle sort le bordereau d'enregistrement depuis sa tablette. Duvernet, Maëlle. Née en 1999 à Fort-de-France. Profession déclarée : enseignante de yoga. Billet aller-retour Air France, payé en espèces le 3 mars via une agence de voyage de Fort-de-France.

Une agence de voyage qui paie des billets en espèces pour des passagères seules avec des valises rigides noires. Mérel a vu ça avant. Elle sait ce que ça annonce.

Elle appelle Deschênes.





3h23. Capitaine Romain Deschênes, OFAST, antenne aéroport Paris-CDG.

Il répond après quatre sonneries. Sa voix dit clairement qu'il n'a pas dormi depuis la veille au matin.

— Encore une, dit Mérel.

— Sur le 576 ?

— Sur le 576.

Il y a un silence de deux secondes.

— C'est le troisième en quinze jours sur cette rotation. — Pause. — Vous gardez la valise sous scellés ?

— Scellés provisoires. Je ne touche pas l'intérieur sans réquisition.

— Bien. J'appelle Paris.

Deschênes raccroche. Il est dans son bureau en sous-sol du Terminal 2E, une pièce de quarante mètres carrés qui ressemble à un poste avancé oublié : cartons empilés, tableaux couverts de planning, deux ordinateurs qui ronflent, un réfrigérateur avec un post-it dessus qui dit NE PAS JETER — ÉRIC depuis au moins trois mois. Il trouve le numéro de permanence de la Brigade des stupéfiants de Paris dans son téléphone de service. Il compose.





3h24. Appartement de Pantin, Seine-Saint-Denis.

Le commandant Yann Breval est debout dans sa cuisine depuis 2h50. Il ne dort jamais bien les nuits de permanence. Pas d'insomnie réelle — juste une vigilance de fond qui empêche le vrai sommeil. Il a 44 ans, des cheveux poivre et sel coupés court, une carrure de travailleur de force un peu passée, et les mains d'un homme qui passe ses journées à écrire des comptes-rendus à la main. Il est en chaussettes sur le carrelage froid. Il boit un café.

Son téléphone sonne.

Il regarde l'écran. OFAST CDG.

Il décroche.

Deschênes parle trente secondes. Breval écoute sans l'interrompre. Il pose sa tasse, attrape le carnet posé à côté de la cafetière — un Clairefontaine noir, stylo bille clipsé à la couverture — et il note.

576. Duvernet. 3,4. Troisième en 15 jours. Fort-de-France. Valise double-fond. DNRED CDG.

Il dit :

— Je suis là dans quarante minutes. Ne touche pas à la GAV tant que j'arrive.

Il raccroche. Il finit son café debout. Il s'habille en trois minutes — pull marin bleu marine, veste de velours côtelé, jean, rangers. Il prend ses clés, sa carte de police judiciaire, son carnet, son téléphone de service, son téléphone personnel. Il sort.

Dans l'escalier de son immeuble de Pantin, il appelle Moussa Camara.





3h26. Téléphone. Moussa Camara, brigadier-chef, BS Paris.

Deuxième sonnerie. Camara décroche toujours à la deuxième sonnerie, quelle que soit l'heure. Breval ne s'est jamais demandé si l'autre dormait vraiment ou s'il attendait l'appel.

— Trois mules en quinze jours sur le vol AF 576 Fort-de-France, dit Breval. Barteste en janvier, Guyot en février, et maintenant une dénommée Duvernet. Même vol, même format, même agence de billets. Je veux que tu croises les dossiers des deux premières avant que j'arrive à CDG. Agence de billets, en particulier. Et les valises — modèle, marque, point de vente.

Camara dit : — Reçu. — et il raccroche.

Breval est dans sa Peugeot 508 grise, 220 000 kilomètres au compteur, radio éteinte. Il prend le périphérique extérieur vers l'A3.





3h52. Aéroport Paris-CDG. Poste de contrôle accès zone réservée, entrée Est.

Breval baisse sa vitre. L'agent de sécurité voit la carte de police judiciaire. Il ouvre la barrière sans poser de question. Breval rentre dans la zone côté pistes. Le tarmac sous les projecteurs est une étendue grise et orange, traversée de lignes jaunes. Un appareil long-courrier roule vers une position de stationnement dans un rugissement sourd. Un convoi de chariots à bagages traverse le champ visuel comme une chenille métallique.

Il se gare devant l'accès niveau moins un, Terminal 2E.

Deschênes l'attend sur le seuil. Il a le teint jaunâtre des néons et les yeux d'un homme qui manque de sommeil depuis longtemps. Il tient deux gobelets de café. Il en tend un à Breval.

Breval prend le café. Il dit :

— Montre-moi les deux premiers dossiers.





Bureau OFAST CDG. 4h01.

La salle fait quarante mètres carrés et donne l'impression d'en faire vingt. Les murs sont couverts de plannings, de cartes de l'aéroport, de listes de procédures. Une carte du terminal 2E au format A0 est punaisée au fond. Un carton de tasses OFAST est posé par terre depuis si longtemps qu'il fait partie du mobilier. Deux ordinateurs tournent. Deux agents de permanence travaillent à leurs bureaux sans lever les yeux quand Breval entre.

Deschênes ouvre deux chemises plastiques sur la table.

Dossier Barteste. Yolanda Barteste, 31 ans, domiciliée à Fort-de-France, Martinique. Interpellée le 14 janvier 2026 à l'issue du vol AF 576, 3h41. Valise Delsey rigide noire, double fond usiné. 4 kilos 1 de cocaïne, pureté 82 %. Agence de billets : Cézaire Voyages, Grand Marché, Fort-de-France. Billet payé en espèces. Audition : silence total. Déférée au parquet de Bobigny le 15 janvier. Dossier traité séparément.

Dossier Guyot. Norbert Guyot, 44 ans, domicilié à Saint-Laurent-du-Maroni, Guyane. Interpellé le 11 février 2026 à l'issue du vol AF 576, 3h29. Valise Delsey rigide noire, double fond usiné. 3 kilos 9 de cocaïne, pureté 79 %. Agence de billets : Cézaire Voyages, Grand Marché, Fort-de-France. Billet payé en espèces. Audition : silence total. Déféré au parquet de Bobigny le 12 février. Mise en examen, mandat de dépôt. Dossier traité en procédure manière indépendante.

Breval lit sans commenter. Il repose les deux chemises.

— Est-ce que quelqu'un a remonté la chaîne depuis ces deux-là ?

Deschênes regarde le mur.

— On était saturés. Le 4 mars, on a contrôlé l'intégralité du vol 576. Six positifs. Deux cent douze kilos. Six gardes à vue simultanées. On n'avait plus la place pour les mettre. Le parquet de Bobigny nous a demandé de ralentir.

Breval dit :

— Même agence de billets. Même vol. Même valise. Même double fond. Trois fois. Ce n'est pas de la négligence de leur part. C'est de la confiance. Quelqu'un, quelque part, est convaincu que ce canal tient.

Il boit une gorgée de café. Il repose le gobelet.

— Montre-moi la porteuse.





Salle de garde à vue OFAST CDG. 4h07.

La salle est petite, blanche, sans fenêtre. Une table, quatre chaises, un plafonnier à LED blanc froid. Une caméra dans le coin supérieur gauche. Une couverture de survie dorée pliée sur la chaise du fond.

Maëlle Duvernet est assise, mains posées à plat sur la table, les paumes vers le bas. Elle a 27 ans, des cheveux châtains mi-longs, un visage ordinaire qui aurait l'air ordinaire dans n'importe quelle circonstance normale. Là, il est immobile. Elle a eu le temps de comprendre où elle en était.

Breval entre. Il s'assoit en face d'elle. Il pose son carnet fermé sur la table. Il ne sort pas de stylo.

Il la regarde.

Pas d'entrée en matière, pas de préambule, pas de formule d'usage. Six secondes de silence. C'est une technique vieille comme le métier : laisser le vide se remplir. Les gens qui n'ont pas l'habitude des interrogatoires remplissent le vide.

Elle dit :

— Je n’ai pas encore demandé d'avocat. Je voudrais d'abord comprendre où j'en suis exactement.

Breval dit :

— Vous en êtes à 3 kilos 420 de cocaïne pure. Transport en bande organisée, dans le cadre d'un réseau. Douze ans de réclusion criminelle, maximum légal. Là, maintenant, vous avez le droit à un avocat. Je vous conseille fortement d'en prendre un.

Elle ne pleure pas. Elle fixe la table. Ses mains ne bougent pas.

C'est ce détail qui retient Breval. Pas de panique. Pas de larmes. Une résignation froide, ancrée, de quelqu'un qui savait ce qu'elle risquait quand elle a pris la valise. Elle n'est pas surprise. Elle est juste prise.

Il dit :

— Qui vous a remis cette valise ?

Silence.

— Qui vous a contactée en premier ?

Silence.

— Vous étiez attendue à Paris par quelqu'un ?

Elle lève les yeux. Elle dit, très bas :

— Gladys. C'est une femme qui s'appelle Gladys. Je la connais du quartier Terres-Sainville, à Fort-de-France. C'est elle qui m'a parlé du voyage. C'est tout ce que je sais. C'est vraiment tout.

Breval ne cille pas. Il note Gladys — Terres-Sainville — FdF. Il referme le carnet.

— L'avocat sera là d'ici une heure. En attendant, vous ne sortez pas de cette salle.

Il se lève. Il sort.





Couloir OFAST CDG. 4h21.

Deschênes l'attendait dehors.

— Elle ne va rien lâcher de plus cette nuit, dit-il. Aucune des deux autres n'a parlé non plus.

— Non, dit Breval. Mais on n'a pas besoin qu'elle parle. On a besoin de remonter la chaîne avant la prochaine livraison.

— La prochaine, c'est quand ?

— Dans quinze jours si le rythme tient. Peut-être dix si on les a mis en confiance avec les deux premières qu'on a laissées passer sans réagir au-delà du cas individuel.

Il sort son téléphone. Il appelle le numéro de permanence de la Brigade des stupéfiants. Il signale l'ouverture d'une enquête préliminaire sur trois cas connexes, vol AF 576, Martinique-CDG. Il demande l'enregistrement de la procédure sous le numéro du groupe Breval.

Il raccroche. Il compose le numéro de Paturel.

— Franck. Le procureur de permanence Bobigny — vous l'avez ?

— Renaud, dit Paturel. Mathias Renaud. Il a signé l'autorisation de GAV à 3h34. Il attend votre appel.

Breval appelle Renaud.





3h34 — appel rétrospectif. Parquet de Seine-Saint-Denis, Bobigny. Procureur Mathias Renaud, 51 ans.

Breval lui donne les faits en deux minutes. Trois saisies connexes. Même vol, même agence, même format. Une enquête préliminaire est ouverte. Le parquet de Bobigny est compétent territorialement mais le dossier a vocation à rejoindre la JIRS de Paris si ça grossit. Renaud dit qu'il note. Il demande si Breval a besoin d'un juge de permanence pour les réquisitions. Breval dit non, pas cette nuit. Demain matin.

Il raccroche.

Paturel passe la tête dans le couloir :

— L'avocat commis d'office est en route. Ferrucci. Il arrive dans trois quarts d'heure.

Breval hoche la tête. Il regarde l'heure. 4h25. Il a le temps.

Il retourne dans le bureau de Deschênes. Il pose les deux dossiers Barteste et Guyot côte à côte sur la table et il les relit. Pas pour les faits — il les a déjà intégrés. Pour les détails que personne n'a regardés parce que les dossiers étaient traités séparément, sans chercher la connexion.

Il les trouve en huit minutes.

Les deux valises — Barteste en janvier, Guyot en février — sont des Delsey Helium aérogramme, taille médium, couleur noir mat. Modèle identique. Mais le point de vente inscrit dans les scellés n'est pas Fort-de-France. C'est Pointe-à-Pitre, Guadeloupe. Magasin Galeries Caraïbes, Avenue de la Victoire.

Fort-de-France pour les billets. Pointe-à-Pitre pour les valises.

La géographie s'élargit.

Il note dans son carnet : Valises — Delsey identiques — achat Pointe-à-Pitre, Gal. Caraïbes. Martinique pour les billets. Guadeloupe pour le matériel ? Deux îles. Réseau inter-îles ?

Deschênes, depuis son bureau :

— Vous pensez à quoi ?

— Je pense que quelqu'un achète les valises à Pointe-à-Pitre et les fait transiter vers Fort-de-France pour les remettre aux mules. Ce qui veut dire que la chaîne logistique passe par les deux îles. Ce qui veut dire qu'il y a au moins deux points de contact dans les Antilles.

Deschênes réfléchit.

— Le réseau fait ça pour éviter qu'une surveillance locale à Fort-de-France remonte jusqu'au conditionnement ?

— Exactement. Les valises ne sont pas modifiées à Fort-de-France. C'est fait ailleurs.

Il referme son carnet. Il se lève.





Zone publique, hall des arrivées, Terminal 2E. 5h58.

L'avocat de permanence est arrivé à 5h22. Me Alain Ferrucci, 58 ans, spécialiste du droit pénal dans le ressort du tribunal de Bobigny, habitué des dossiers de la BS. Il est entré dans la salle de GAV avec son attaché-case et une tasse de café achetée en distributeur. Breval lui a laissé vingt minutes seul avec Duvernet. L'audition formelle commencera demain matin, après le repos réglementaire.

Deschênes est reparti dans son bureau pour gérer les six autres GAV de la nuit.

Mérel est retournée en zone fret pour traiter les scellés et rédiger son premier procès-verbal.

Breval remonte seul par l'escalier de service. Il pousse la porte coupe-feu et débouche dans le hall des arrivées 2E côté public.

6h03.

L'aéroport se réveille.

Pas brutalement — par couches. D'abord les agents de nettoyage qui rangent leurs machines et disparaissent dans les locaux techniques. Puis les premières équipes de boutiques qui déroulent leurs rideaux. Puis les premiers employés des comptoirs qui allument leurs écrans. Puis les premiers passagers du vol de Dakar qui arrivent au tapis carrousel, les yeux rouges, les enfants endormis dans les bras.

Breval s'arrête devant les carrousels.

Il regarde les valises défiler. Noires, bleues, rouges, grises, vertes. Rigides, souples, avec étiquette, sans étiquette. Elles tournent en boucle dans le ronronnement des roulements. Les passagers les récupèrent une par une.

Derrière chaque valise, un passager. Derrière chaque passager, un billet, une agence, un itinéraire. Derrière certains billets, une agence qui paie en espèces dans une ruelle du Grand Marché de Fort-de-France. Derrière cette agence, un prénom — Gladys. Derrière ce prénom, un réseau.

Il sort un stylo.

Il note dans son carnet :

Ouvrir procédure. OFAST Roissy + BS Paris. Demander co-saisine JIRS si ça grossit. Voir avec Mouraux dès demain. Réquisition billets Cézaire Voyages 6 mois. Identifier 'Gladys' — Terres-Sainville FdF. Croiser les valises Delsey — Pointe-à-Pitre.





Parking zone réservée, Terminal 2E. 7h14.

Il remonte dans sa Peugeot. Il démarre. Le moteur tousse légèrement au démarrage comme chaque matin depuis l'hiver dernier. Il sort de la zone réservée, salue l'agent de sécurité, prend la route interne qui longe le tarmac vers la sortie Roissy-pôle.

A3, direction Paris. 7h22.

Le trafic du matin commence. Les premiers camions de fret remontent vers Garonor en convoi. Les cars de navette font la rotation entre l'aéroport et les hôtels de la zone. La lumière de mars est blanche et froide.

Breval roule en silence. Radio éteinte. Chauffage à fond. Les mains sur le volant à dix heures dix.

Il pense à Deschênes qui lui a dit on était saturés.

Trois mules. Trois dossiers. Trois procédures indépendantes. Trois condamnations pour des passeurs qui ne savaient rien et allaient rester en prison cinq ans pendant que le réseau continuait d'envoyer des valises noires sur le vol du mardi soir. Et l'aéroport trop grand, trop chargé, trop court en personnel pour remonter quoi que ce soit au-delà du flagrant délit.

Le procureur de Bobigny avait dit, en mars, que si on contrôlait tous les passagers des vols Antilles, les premières semaines on risquerait d'avoir une très forte embolie. Il avait raison. Et le réseau le savait aussi. Un bilan coût-avantage brutal : envoyer dix mules, en perdre trois ou quatre, s'y retrouver sur les six ou sept qui passent.

Breval tourne ça dans la tête.

Ce n'est pas un réseau qui improvise. C'est un réseau qui calcule. Un réseau qui budgète ses pertes. Trois mules interceptées en quinze jours sur le même vol, avec le même format, depuis la même agence — et ils continuent. Pas par stupidité. Par certitude que le canal tient, que les services sont débordés, que les dossiers resteront des procédures individuelles sans connexion tracée.

Jusqu'à maintenant.

Il attrape son téléphone posé sur le siège passager et appelle Camara sans quitter la route des yeux.





7h31. Téléphone. Moussa Camara.

— T'as les dossiers Barteste et Guyot ?

— Je les ai. J'ai aussi les relevés de l'agence Cézaire Voyages que j'ai demandés au registre commercial de Fort-de-France. Et j'ai un truc intéressant.

— Je t'écoute.

— Les billets Barteste et Guyot — payés en espèces, c'est acté. Mais les numéros de transaction de l'agence Cézaire Voyages correspondent à deux autres billets payés en espèces sur le même vol, en novembre et décembre 2025. Pas de saisie à ces dates dans les dossiers CDG.

Breval dit :

— Deux passages réussis avant les trois qu'on a interceptés.

— Au moins deux. Peut-être plus si l'agence a d'autres transactions cash non répertoriées.

— Donc la série commence au moins en novembre. Cinq mules en quatre mois sur ce seul canal, deux passages réussis, trois interceptions. Rapport de un sur un et demi en notre faveur. Ce n’est pas suffisant pour les décourager.

Camara dit :

— J'ai aussi les valises. Delsey Helium, taille médium, noir mat — vous aviez raison sur le point de vente. Les deux valises de Barteste et Guyot, achetées aux Galeries Caraïbes, avenue de la Victoire, Pointe-à-Pitre, Guadeloupe. Même caisse, à deux semaines d'intervalle. Paiement espèces dans les deux cas.

Breval :

— Même caisse. Donc la même personne ou deux personnes envoyées par la même organisation au même endroit.

— C'est ce que je me dis.

— Ce soir tu regardes si Cézaire Voyages à Fort-de-France a un lien déclaré avec une agence ou un commerce à Pointe-à-Pitre. Et tu prépares une réquisition pour les fadettes téléphoniques de l'agence sur les six derniers mois. Je la fais signer à Mouraux demain matin.

— C'est noté.

— Autre chose ?

Camara dit :

— Oui. Le nom Gladys — vous me l'avez donné ce matin. J'ai cherché dans la base. Il y a une Gladys Morantin, 43 ans, Terres-Sainville, Fort-de-France. Deux mentions dans des dossiers périphériques de trafic en 2022 et 2023, pas de mise en cause directe. Connue des services locaux de la PJ martiniquaise comme intermédiaire possible. Jamais appréhendée.

Breval dit :

— Transmets aux services locaux de Fort-de-France. Pas d'interpellation, pas d'audition. On veut savoir où elle est, avec qui elle parle. Rien de plus.

— Compris. À ce soir.

Breval raccroche.





Bureau BS Paris, Île de la Cité. 8h49.

Il pose son carnet sur son bureau. Il enlève sa veste. Il s'assoit.

Le bureau est petit — dix mètres carrés, une fenêtre qui donne sur une courette intérieure, un tableau blanc sur le mur de gauche. Il y a un carton de dossiers par terre qui aurait dû être archivé il y a trois semaines. Une photo encadrée sur un coin du bureau — son fils à 14 ans, deux ans plus tôt, sur un terrain de football. Il voit le gamin un week-end sur deux depuis le divorce.

Il sort son carnet. Il dessine un triangle sur une feuille vierge.

En haut, un point : Fournisseur. Inconnu.

En bas à gauche, un point : Mule. Barteste / Guyot / Duvernet. Connus.

En bas à droite, un point : Destinataire Paris. Inconnu.

Au milieu du triangle, il écrit : Cézaire Voyages, Fort-de-France. Gladys Morantin ? Pointe-à-Pitre : valises.

Il regarde le triangle.

Trois saisies. Une procédure ouverte. Zéro renseignement utile sur les deux côtés inconnus du triangle.

Il va falloir travailler vite. Parce que dans quinze jours, le vol AF 576 atterrira à nouveau à 3h20 au Terminal 2E, et si personne n'a remonté la chaîne d'ici là, il y aura une quatrième valise noire sur le tapis carrousel du hall M.

Il ouvre son carnet à une nouvelle page.

Il écrit en haut : Procédure Cézaire.

Il commence sa liste.





Aéroport Paris-CDG. Zone réservée, niveau moins un. 9h03.

Dans la salle de scellés OFAST, la valise de Maëlle Duvernet attend sur son étagère métallique. Étiquette de scellés. Numéro de procédure. Date et heure de saisie. Les 3 kilos 420 de cocaïne conditionnée à plus de 80 % de pureté sont toujours dans leur double fond usiné, dans leurs sachets comprimés sous vide, avec leur odeur imperceptible que PUNCH avait détectée à travers deux centimètres de mousse rigide et une coque en polycarbonate.

Dehors, le premier vol de la matinée décolle pour Amsterdam.

Dans le hall M, les passagers du vol de Dakar ont récupéré leurs bagages et sont partis.

Le tapis carrousel tourne à vide.

 


Chapitre 2 — Le carrousel

Brigade des Stupéfiants, Direction régionale de la Police judiciaire de Paris. Île de la Cité, Paris 1er. Samedi 7 mars 2026. 8h45.

Le tableau blanc est vierge.

Breval a tracé trois colonnes au marqueur noir. Dans la première, il a écrit BARTESTE. Dans la deuxième, GUYOT. Dans la troisième, DUVERNET. Sous chaque nom, une fiche cartonnée avec une photo d'identité — tirée des dossiers de mise en examen pour les deux premières, de la caméra de la salle de GAV pour la troisième. Trois femmes, trois visages ordinaires, trois valises noires.

Il se retourne.

Ils sont cinq autour de la table de réunion. La table fait deux mètres sur un mètre, elle est couverte de dossiers et de gobelets de café. Il y a un plafonnier à LED qui clignote légèrement depuis novembre. Personne n'a demandé à le faire réparer.

Le lieutenant Chloé Vasseur est à gauche, carnet ouvert, stylo en main. Elle a 32 ans, des cheveux noirs attachés haut, des lunettes à monture fine. Elle a sorti ses premiers tableaux d'analyse de trafic téléphonique avant même que la réunion commence. Elle travaille comme ça.

Le brigadier-chef Moussa Camara est en face d'elle, les avant-bras posés sur la table. Il a 38 ans, une carrure d'armoire, un visage qui ne donne rien à lire quand il écoute. Il a conduit cette nuit depuis Paris jusqu'à CDG pour déposer les dossiers Barteste et Guyot, et il est revenu. Il ne s'est pas plaint.

Le brigadier Théo Garrigue est à l'autre bout, stylo derrière l'oreille, chaise légèrement inclinée en arrière. Il a 28 ans, des cheveux mi-longs châtains, le physique d'un étudiant qui passe ses examens sans ouvrir ses cours. C'est trompeur. Il conduit mieux que n'importe qui dans le groupe et il le sait.

Le lieutenant Véronique Aubert est à droite, ordinateur portable ouvert. Elle a 45 ans, lunettes rouges, tailleur gris, cheveux courts poivre et sel. Elle ressemble à une directrice administrative de PME. C'est exactement ce qu'elle veut que les gens pensent. Elle fait de l'analyse financière depuis dix-huit ans et elle a une mémoire de chiffres qui confine au don.

Et le capitaine Romain Deschênes, debout contre le mur du fond, les bras croisés. Il a 40 ans. Il a pris le RER B depuis CDG à 7h12 après une nuit de permanence. Il a le teint des néons de l'aéroport et les yeux de quelqu'un qui voudrait dormir. Il est là quand même.

Breval dit :

— Trois mules en quinze jours. Même vol. AF 576, Fort-de-France–CDG, départ mardi soir, arrivée mercredi 3h20. Même format de valise — Delsey Helium taille médium, noir mat. Même double fond usiné. Même agence de billets : Cézaire Voyages, Grand Marché, Fort-de-France. Billets payés en espèces à chaque fois. Retour non utilisé. Passagères seules.

Personne ne parle. C'est le silence d'une salle qui a compris qu'il ne s'agit pas d'un dossier de routine.

Vasseur dit :

— Cézaire Voyages. Je vais sortir les relevés de vente de billets sur cette agence depuis six mois. Et les fadettes téléphoniques — ligne fixe et mobiles enregistrés à l'adresse.

— Réquisition signée ce soir, dit Breval. Tu l'as demain matin.

Camara :

— Barteste et Guyot sont en maison d'arrêt à Fleury. On peut demander une commission rogatoire pour les réentendre maintenant qu'on a le troisième cas. Si l'une d'elles parle, ça nous fait gagner du temps.

Breval secoue la tête.

— Non. Pas encore. Une audition en maison d'arrêt, ça se sait en quarante-huit heures. Ça remonte jusqu'au réseau et le réseau adapte. On laisse mariner. Duvernet d'abord. Et seulement si elle choisit de collaborer.

Garrigue incline un peu plus sa chaise en arrière. Il dit :

— Pourquoi le même vol, le même format, trois fois de suite ? Ils testent les contrôles ou ils se croient intouchables ?

Deschênes répond depuis le fond :

— Les deux, peut-être. Et surtout — le 4 mars, les douanes ont décidé de scanner l'intégralité du vol 576. Six valises positives. Deux cent douze kilos. Six gardes à vue simultanées. Le parquet de Bobigny nous a appelés pour nous dire qu'il n'avait plus la capacité d'absorber. Le réseau a certainement entendu parler du couac. Et il a conclu que ce genre de contrôle total ne pouvait pas se maintenir dans la durée.

Breval :

— Ils ont raison. Les contrôles sont ponctuels. Quand c'est ponctuel, le rapport coût-avantage joue pour eux. On envoie dix mules sur le même vol, trois ou quatre se font prendre. Les six qui passent amortissent les pertes et laissent une marge. C'est une économie, pas une prise de risque insouciante.

Aubert lève les yeux de son écran.

— Il faut regarder la comptabilité de Cézaire Voyages. Une agence de voyages qui paie des billets en espèces pour des passagères sans bagages légitimes, ça laisse des traces dans les flux financiers. Déclarations fiscales, mouvements de caisse, éventuels virements entrants de tiers.

— T'as une réquisition TRACFIN en tête ?

— Je l'ai rédigée hier soir. Il manque juste votre signature.

Breval prend le document qu'elle lui tend, le parcourt en vingt secondes, signe.

— Envoie aujourd'hui.





Il se retourne vers le tableau blanc. Il attrape le marqueur. Il dessine un triangle au centre du tableau.

En haut, un point. Il écrit : Fournisseur — Inconnu.

En bas à gauche, un point : Mule — Barteste / Guyot / Duvernet.

En bas à droite, un point : Destinataire Paris — Inconnu.

Il pose le marqueur.

— On connaît le maillon du milieu. Les mules. C'est tout. Les deux extrémités sont dans le noir. L'objectif n'est pas de choper une quatrième mule sur le 576 de la semaine prochaine. Ce n'est pas ce qu'on fait.

Garrigue :

— On pourrait mettre une surveillance sur les vols en provenance de Martinique et Guadeloupe dans les quarante-huit prochaines heures. Si une mule passe, on la repère avant le carrousel.

— Non. Si on se positionne sur le tapis des arrivées et qu'on intercepte une quatrième mule sans savoir d'où elle vient, on a un quatrième dossier qui va nulle part. Une condamnation individuelle de plus. Le réseau s'en fout.

Il tape le triangle du bout du marqueur.

— On remonte vers les deux coins qu'on ne voit pas.





9h13.

L'email de Mouraux arrive sur la messagerie sécurisée de Vasseur. Elle lit à voix haute :

— Réquisition judiciaire accordée pour interception des données téléphoniques — ligne fixe et mobiles enregistrés à l'adresse de l'agence Cézaire Voyages, Fort-de-France, et du téléphone saisi sur Duvernet, Maëlle, lors de son interpellation. Validité 30 jours. Denis Mouraux, juge JIRS Paris.

Elle note l'heure dans son carnet. Elle envoie les réquisitions aux opérateurs dans la minute.

Denis Mouraux a 52 ans, il est juge d'instruction à la JIRS de Paris depuis neuf ans, et il signe vite quand les éléments lui paraissent solides. Ce matin, ils lui ont paru solides.





10h00. Salle d'audition, BS Paris.

Me Alain Ferrucci entre avec son attaché-case et un café. Il a 58 ans, les cheveux blancs, un costume sombre usé aux coudes, la démarche d'un homme qui a passé trente ans dans des salles de tribunal et des couloirs de maison d'arrêt. Il est commis d'office cette semaine. Il connaît la maison.

Il s'entretient avec Duvernet à huis clos vingt minutes.

À 10h17, Breval et Camara entrent. L'enregistreur numérique est positionné au centre de la table, voyant rouge allumé. Breval s'assoit face à Duvernet. Camara reste debout contre le mur de gauche.

Breval pose une photo sur la table. La valise. Vue de face, couvercle ouvert, double fond apparent.

Il dit :

— Maëlle. Vous connaissez cette valise.

Elle regarde la photo. Elle dit :

— Oui. C'est la mienne.

— Donc vous saviez ce qu'il y avait dedans.

Me Ferrucci pose la main sur l'avant-bras de sa cliente. Elle se tait. Trois secondes. Cinq. Dix.

Breval attend. Il ne relance pas. Ce n'est pas une conversation. C'est une audition.

Elle dit, enfin :

— On m'a dit que c'était de la poudre. Pas que c'était combien.

Breval écrit dans son carnet sans lever les yeux.

— Qui c'est, on ?

Long silence.

Elle secoue la tête. Pas un refus agressif — une limite. Elle est allée au bout de ce qu'elle voulait donner.

L'audition dure 47 minutes. Breval pose ses questions méthodiquement, sans hausser le ton, sans accélérer. Il revient trois fois sur la même question en la formulant différemment. Camara ne dit rien. Il observe.

À la fin, Duvernet a donné deux choses. Le prénom Gladys. Et une adresse approximative à Fort-de-France — quartier Terres-Sainville.

Rien d'autre.

Breval referme son carnet. Il dit :

— Merci. L'entretien est suspendu.

Il se lève. Il sort. Camara le suit dans le couloir.

Camara dit, à voix basse :

— Elle n’en sait pas plus. Les mules ne savent jamais plus. C'est exactement pour ça qu'elles intéressent le réseau.

Breval :

— Elle en sait assez pour qu'on parte de Fort-de-France. Mais d'abord on vérifie le fret.





11h20. Bureau BS Paris.

Deschênes a son téléphone en main quand Breval revient. Il dit :

— Mérel vient de m'envoyer ça.

Il lui tend le téléphone. Un message de la contrôleuse Sandrine Mérel, DNRED CDG :

Anomalie constatée sur bordereau Chronopost réf. CHR-2603-7841, daté du 18 mars. Colis déclaré alimentation Caraïbes, expéditeur Guadeloupe. Pesée réelle à l'entrepôt : 6,8 kg. Pesée déclarée : 4,2 kg. Écart 2,6 kg. Colis non saisi, déjà sorti du circuit. Destinataire Montreuil 93. J'ai gardé le bordereau.

Breval relit deux fois.

Il lève les yeux.

— Fret. Ils utilisent aussi le fret.

Deschênes :

— C'est ce que j'ai pensé en lisant.

— Tu peux m'avoir accès aux manifestes de fret du Terminal 2E pour les six derniers mois ?

— Les manifestes sont DNRED. Mérel peut sortir ça. Mais il faut une réquisition ou une commission rogatoire.

Breval prend son téléphone. Il appelle Mouraux.

— Denis. J'ai besoin d'élargir la commission rogatoire aux manifestes fret CDG. Six mois de données. Terminal 2E prioritairement.

Mouraux dit :

— Je signe ce soir. Vous m'envoyez le texte d'ici 17h00.

Il raccroche.

Breval dit à Deschênes :

— Mérel garde tout. Le bordereau, la pesée, le nom du destinataire. Elle ne touche à rien sans réquisition signée.





11h40. Bureau Vasseur.

Le lieutenant Chloé Vasseur a son casque sur les oreilles et ses deux écrans allumés. Sur le premier : l'interface de l'opérateur téléphonique — les premières fadettes de la ligne fixe de l'agence Cézaire Voyages viennent d'arriver.

Elle commence à travailler.

Elle note les appels sortants d'abord — la méthode JIRS. On part du connu pour aller vers l'inconnu. Les appels entrants, n'importe qui peut les passer. Les appels sortants, c'est le titulaire de la ligne qui choisit de décrocher.

En dix jours, la ligne fixe de l'agence Cézaire Voyages a passé 22 appels vers une série de numéros en 0696. Indicatif Martinique, abonnés mobiles locaux.

Elle croise. Elle filtre. Elle élimine les numéros qui apparaissent une seule fois — probablement des clients. Elle élimine les numéros des fournisseurs connus de l'agence — Air France, Corsair, compagnies hôtelières.

Il reste un numéro. Appelé sept fois en cinq jours. Toujours entre 22h00 et 23h00. Toujours depuis la ligne fixe de l'agence — ce qui signifie que Cézaire était dans son bureau à cette heure-là, ce qui n'est pas une plage horaire normale pour une agence de voyages.

Vasseur sort de son bureau et va directement chez Breval. Elle pose la feuille devant lui.

— Il y a un numéro pivot autour de l'agence. Sept appels en cinq jours, toujours en soirée tardive. Je demande identification.

Breval regarde la feuille.

— Tu l'as. Réquisition immédiate. Et tu croises ce numéro avec les contacts du téléphone saisi sur Duvernet dès que tu l'as.

Vasseur retourne à son bureau. Elle rédige la réquisition et l'envoie à 11h43. Elle parie intérieurement sur un téléphone prépayé acheté sans identité.

Elle gagne souvent ce genre de pari.





13h00.

Breval mange un sandwich à son bureau. Jambon-beurre, triangle plastique, acheté au distributeur du couloir. Il lit en mangeant.

Il a sorti les CR complets des affaires Barteste et Guyot — pas les résumés, les CR d'audition intégraux, les procès-verbaux de fouille, les bordereaux de scellés. Tout ce que les procédures traitées séparément avaient produit sans que personne cherche la connexion.

Il cherche les détails que personne n'a regardés.

Il le trouve à la page 7 du dossier Barteste et à la page 9 du dossier Guyot. Tellement simple que personne n'y avait prêté attention.

Le numéro de référence des valises. Modèle et point de vente.

Valise Delsey Helium aérogramme médium, réf. 213880, coloris noir mat. Acheté le 10 janvier 2026 aux Galeries Caraïbes, avenue de la Victoire, Pointe-à-Pitre, Guadeloupe. Paiement espèces.

Valise Delsey Helium aérogramme médium, réf. 213880, coloris noir mat. Acheté le 29 janvier 2026 aux Galeries Caraïbes, avenue de la Victoire, Pointe-à-Pitre, Guadeloupe. Paiement espèces.

Il pose son sandwich.

Même magasin. Même modèle. Même référence. Deux achats en espèces à dix-neuf jours d'intervalle. Pointe-à-Pitre, Guadeloupe — pas Fort-de-France, Martinique, où l'agence Cézaire achète les billets.

Le réseau utilise deux îles différentes pour deux opérations différentes. La Martinique pour les billets. La Guadeloupe pour le conditionnement matériel — les valises modifiées avec leur double fond.

Ce n'est pas la même personne qui fait les deux. Ce sont deux maillons distincts.

Il note dans son carnet : Valises — achat Pointe-à-Pitre Gal. Caraïbes, même magasin, mêmes espèces. Réseau bi-îles. Guadeloupe = conditionnement / stockage ? Nœud guadeloupéen à identifier.

Il appelle Camara.

— Les valises de Barteste et Guyot. Achetées aux Galeries Caraïbes, Pointe-à-Pitre. Tu vérifies si la valise de Duvernet a le même point de vente dès que les scellés sont accessibles au labo. Et tu regardes si Cézaire Voyages a un lien déclaré avec une structure commerciale ou une adresse en Guadeloupe.

Camara dit :

— Sur les valises, je rappelle demain. Sur Cézaire et la Guadeloupe, ce soir.





14h30. Bureau Garrigue.

Le brigadier Théo Garrigue est devant son écran depuis 9h00. Il a demandé à la PAF — Police aux frontières de CDG — les images de vidéosurveillance du hall M, Terminal 2E, dans la fenêtre temporelle d'arrivée du vol AF 576 de la nuit précédente.

Il les a depuis 10h45.

Il remonte le film. Duvernet apparaît à 3h31 à la porte de sortie douane. Elle est seule. Elle cherche un chariot. Elle tire sa valise noire jusqu'au carrousel du hall M. Elle attend. Elle récupère une valise à bagages supplémentaires — un sac souple, rouge, déposé à la consigne à l'arrivée selon le bordereau. Elle repart vers la sortie.

Seule. Aucun contact visible. Aucun complice qui l'approche, lui parle, lui touche le bras.

Garrigue revient en arrière. Il cherche les anomalies de comportement dans la foule. Les gens qui ne correspondent pas à leur contexte.

Il le trouve à 3h28 — trois minutes avant que Duvernet sorte de la douane.

Un homme. Veste bleue marine, jean noir, baskets blanches. Il est positionné côté carrousel du hall M. Pas de chariot. Pas de valise. Il attend.

Ce n'est pas en soi une anomalie. Les gens attendent dans les aéroports. Sauf que cet homme ne regarde pas le carrousel. Il regarde la porte de sortie douane.

Garrigue chronomètre. L'homme attend 18 minutes. Pendant 18 minutes, il ne bouge pas, il ne consulte pas son téléphone, il ne parle à personne. Il regarde la porte de sortie douane.

À 3h46 — soit quinze minutes après la sortie de Duvernet et son départ en taxi — l'homme se lève et part vers la sortie côté arrivées, côté taxis.

Garrigue fait un arrêt sur image. Il choisit la meilleure image de la séquence et l’imprime. Visage lisible à 70 %. Il envoie la photo à la PAF avec une demande d'identification via la base des empreintes faciales. Il envoie la même demande à la BS Paris cellule identification.

Il va voir Breval.

— Il y a quelqu'un sur les images CDG. Veste bleue, 18 minutes devant la porte de sortie douane. Il ne regardait pas le carrousel. Il regardait la porte. Il est parti peu après Duvernet.

Breval :

— Il a eu un contact avec elle ?

— Non. Elle est sortie sans le regarder. Soit il l'a reconnue et il a vérifié qu'elle passait proprement, soit il attendait un signal de sa part et elle lui en a pas donné parce qu'elle s'est fait prendre.

— Il attend la confirmation que la mule est sortie proprement. C'est un observateur. Un guetteur côté arrivées.

Garrigue :

— C'est ce que je pense.

— Identification en cours ?

— PAF et BS cellule ID. Vingt-quatre à quarante-huit heures.

— Bien. Tu gardes ça pour toi pour l'instant. On ne le sort pas en réunion avant d'avoir un nom.





16h45. Bureau Deschênes.

Le capitaine Deschênes a passé l'après-midi à croiser les manifestes de fret disponibles depuis son accès DNRED partiel. Ce qu'il peut consulter sans commission rogatoire formelle — les données déclaratives brutes, sans les détails de pesée.

Il a trouvé trois références Chronopost avec des expéditeurs basés en Guadeloupe ou Martinique, destination Seine-Saint-Denis, depuis le 1er septembre 2025. Trois références en six mois. Pas un volume exceptionnel.

Mais le destinataire revient deux fois sur trois.

Blanchardon Distribution SARL. 14 rue du Bel-Air, Montreuil, Seine-Saint-Denis.

Il tape le nom dans le FAST — le Fichier des auteurs de stupéfiants et de trafics. Aucune fiche. Société inconnue des services.

Il sort le numéro SIRET depuis le registre du commerce. Blanchardon Distribution SARL, enregistrée en 2009, activité : commerce de gros de produits alimentaires. Gérant : Ernesto Blanchardon, né en 1967.

Il note le nom. Il envoie un message à Aubert.

Blanchardon Distribution SARL, Montreuil 93. Peut-être un lien avec le canal fret CDG. Vérification financière à lancer quand vous avez la CR. SIRET joint.

Aubert répond en quatre minutes.

Reçu. Je creuse dès que Mouraux a signé.





17h55. Bureau de Breval.

Vasseur frappe à la porte ouverte. Elle entre. Elle pose une feuille.

— Le numéro pivot de l'agence Cézaire. Identification de l'opérateur.

Breval lit.

Le numéro en 0696 appelé sept fois en soirée depuis la ligne fixe de l'agence est enregistré au nom d'un acheteur identifié uniquement par une adresse de livraison temporaire à Fort-de-France. Téléphone prépayé, carte SIM activée le 15 novembre 2025. Trente-deux euros de crédit initial, rechargé quatre fois depuis en espèces dans des bureaux de tabac différents.

Vasseur dit :

— Il change de point de recharge à chaque fois. Ce n'est pas quelqu'un qui utilise un prépayé par commodité. C'est quelqu'un qui sait que les prépayés se tracent par les points de recharge.

— Il a de la discipline.

— Oui. Ce n'est pas la mule qui utilise ce numéro. C'est quelqu'un au-dessus.

Breval regarde la feuille.

— Tu demandes la géolocalisation de cette ligne lors de ses prochains appels entrants ou sortants. Mouraux signe ça ce soir dans le même paquet.

— Je l'ajoute à la liste.

Elle repart.





18h00. Salle de réunion, BS Paris.

Ils sont de nouveau cinq autour de la table. Le tableau blanc a changé. Au triangle du matin s'ajoutent maintenant deux colonnes parallèles, au marqueur bleu — des noms, des numéros, des lieux, des dates.

À gauche du triangle : Agence Cézaire Voyages, Fort-de-France. Numéro pivot non identifié. Valises Delsey — Pointe-à-Pitre. Gladys Morantin ?

À droite du triangle : Blanchardon Distribution, Montreuil 93. Guetteur CDG — veste bleue — ID en cours. Fret CDG — bordereau 18 mars.

Au centre, le triangle. Le coin en haut — Fournisseur — est toujours vide.

Breval regarde le tableau.

Il dit :

— On est au début. C'est bien. Parce que ça veut dire qu'on n'a rien brûlé.

Il marque une pause.

— Ce soir, Mouraux signe les CR pour les manifestes fret CDG, la géolocalisation du numéro pivot, et l'élargissement des écoutes à tous les téléphones de l'agence Cézaire. Camara — tu continues sur la Guadeloupe et le lien éventuel entre Cézaire et une structure là-bas. Vasseur — dès que la géolocalisation est active, je veux savoir d'où ce numéro émet à chaque appel. Garrigue — l'identification du guetteur CDG est prioritaire, tu la traites demain matin en premier. Aubert — tu attends la CR fret signée de Mouraux et tu commences sur Blanchardon Distribution dès que tu l'as. Deschênes — tu briefes Mérel ce soir. Elle garde tout ce qui touche au bordereau du 18 mars sous scellés et elle relève les anomalies de pesée dans les manifestes dès qu'on les a.

Il regarde les cinq visages autour de la table.

— On n'interpelle personne. On ne fait pas de surveillance visible à CDG. On ne contacte pas les services de Fort-de-France avant que j'en donne l'ordre. Ce dossier reste dans cette salle.

Garrigue :

— Et Duvernet ? Elle reste en GAV ?

— Elle sera déférée demain au parquet de Bobigny. Mise en examen, mandat de dépôt. Dossier individuel. La procédure BS continue séparément.

Il pose le marqueur.

— Rentrez dormir. Demain 8h30.





Ils partent l'un après l'autre. Camara le dernier — il attrape son blouson, hoche la tête en direction de Breval, sort sans un mot.

Breval reste seul.

Il reste devant le tableau cinq minutes. Il regarde le triangle, les colonnes au marqueur bleu, les noms encore trop peu nombreux pour une enquête qui a déjà trois saisies à son actif.

Il pense à Deschênes qui lui a dit on était saturés. C'est vrai. L'antenne OFAST de Roissy a douze agents pour un aéroport qui traite 72 millions de passagers par an. La brigade douane a des scanners STD3 et des chiens mais pas les bras humains pour traiter ce que les machines trouvent. Le parquet de Bobigny a les dossiers jusqu'au plafond.

Le réseau le sait. Le réseau compte là-dessus.

Breval prend son carnet. Il note en bas d'une page :

Le réseau n'a pas peur parce qu'il sait qu'on est débordés. Il deviendra prudent quand il sentira qu'on remonte. Pour l'instant, il ne sent rien. C'est la seule chose qu'on a pour nous.

Il referme le carnet. Il éteint la lumière.





Bureau BS Paris. 18h47.

Le tableau blanc est dans le noir.

Sur la table, il reste trois gobelets de café froids et la photo d'identité de Maëlle Duvernet, 27 ans, professeure de yoga, Fort-de-France. Demain matin, un magistrat du parquet de Bobigny lira son dossier et signera sa mise en examen. Elle prendra entre 8 et 12 ans. Elle fera peut-être moitié compte tenu des circonstances, des remords déclarés, de l'absence de casier.

Le réseau enverra une autre mule la semaine suivante.

C'est pour ça que Breval a ouvert une procédure.

 


Chapitre 3 — Fret

Aéroport Paris-Charles-de-Gaulle. Zone fret, quadrant nord, accès salariés Est. Jeudi 19 mars 2026. 6h15.

La plateforme fret de nuit, c'est une ville dans la ville.

Pas de passagers. Pas de boutiques duty-free. Pas d'écrans qui affichent des destinations de rêve. Ici, c'est du concret : 90 postes avions dédiés au seul fret, des entrepôts aussi grands que des hangars militaires, des convois de chariots élévateurs qui se croisent dans la pénombre sous des projecteurs à vapeur de sodium. L'air sent le carburant et le caoutchouc froid. Les sols béton sont tachés d'huile. Les murs n'ont jamais été repeints depuis leur construction.

Ici, on ne voyage pas. On déplace des tonnes de marchandises d'un bout du monde à l'autre, vingt-quatre heures sur vingt-quatre, sans discontinuité.

C'est exactement pour ça que c'est intéressant.

Le capitaine Romain Deschênes, OFAST antenne CDG, conduit sa voiture banalisée le long de la voie interne nord. Badge d’accès côté piste bien visible sur le tableau de bord. 40 ans, crâne rasé, veste polaire grise, sourcils en bataille. Il a dormi cinq heures. Pour lui, c'est une bonne nuit.

Mouraux avait signé la commission rogatoire la veille au soir — élargie aux manifestes de fret des six derniers mois, Terminal 2E, Chronopost et circuits connexes. Deschênes l'avait imprimée à 21h47 et il était allé se coucher.

À 5h30 du matin, il était déjà dans sa voiture.





Zone fret, portique d'accès hangar Chronopost. 6h22.

La contrôleuse Sandrine Mérel l'attendait dehors. Mains dans les poches, col relevé, haleine visible dans l'air de mars. Elle a 35 ans, les cheveux bruns noués en queue de cheval basse, un badge DNRED orange autour du cou. Elle n'a pas l'air de quelqu'un qui vient d'arriver. Elle a l'air de quelqu'un qui est là depuis un moment et qui ne s'en plaint pas.

Elle lui tend un dossier plastifié sans préambule.

— Bordereau référence CHR-2603-7841. Déclaré le 18 mars, hier. Expéditeur : épiceries Caraïbes Services, Basse-Terre, Guadeloupe. Contenu déclaré : épices alimentaires antillaises. Poids déclaré : 4,2 kg.

Deschênes prend le dossier. Il lit.

— Poids vérifié ?

— 6,8 kg sur la balance du hangar. Deux kilos six d'écart.

Il relève les yeux.

— Ils ont vérifié à l'arrivée ?

— Non. C’est moi qui ai demandé une nouvelle pesée quand j’ai vu le colis. Il avait quelque chose qui clochait visuellement. La surface du ruban adhésif était trop régulière. Trop propre.

Deschênes regarde le dossier. L'expéditeur : épiceries Caraïbes Services, Basse-Terre. Il connaît ce genre d'anomalie. Deux kilos et demi d'écart entre le déclaré et le réel, sur un colis de 4,2 kg — c'est 60 % de surpoids. Personne ne rate une erreur de 60 % par négligence. On la cache.

— Vous avez ouvert ?

— Non. Scellés provisoires depuis hier soir. Je l'ai sorti du circuit avant qu'il parte en livraison. Il fallait attendre la CR.

Elle dit ça simplement. Pas pour en faire un mérite. C'est la procédure. Elle l'a suivie.

— La CR est là, dit Deschênes. Mouraux a signé hier soir.

— Alors on va voir.

Mais d'abord, une chose.





Couloir d'accès scanner STD3, zone fret Chronopost. 6h31.

Deschênes sort une lampe à rayonnement ultraviolet de sa veste. Il l'allume et passe le faisceau lentement sur les parois du colis. La boîte de carton double épaisseur est posée sur un chariot roulant, sous une ampoule nue. Dans la pénombre, les parois réagissent. Légèrement, pas franchement — un léger jaunissement là où le faisceau accroche les fibres.

— Résidu de solvant organique, dit Mérel.

— Ça ressemble.

Elle l'avait déjà remarqué. Elle dit :

— Le produit a été conditionné dans un espace qui a servi à travailler avec des solvants. Acétone, éther. Les traces restent dans le carton même après emballage.

C'est la signature du laboratoire de conditionnement. Pas d'un entrepôt alimentaire.

Deschênes referme la lampe. Il dit :

— On le passe au scanner avant d'ouvrir.

Mérel hoche la tête. Elle pilote le chariot vers le couloir de contrôle, au fond du hangar, derrière la porte coupe-feu bleue. Un agent douanier les accompagne sans un mot. Il a l'habitude.

Le tunnel scanner STD3 avale le colis en douze secondes.

L'image s'affiche sur l'écran de contrôle. Mérel et Deschênes la regardent ensemble.

Deux zones rectangulaires. Densité uniforme, symétrique, parfaitement régulière. Positionnées dans les parois latérales de la boîte, sous une couche de matière moins dense — probablement les épices déclarées, utilisées comme camouflage superficiel. Les rectangles font environ 20 centimètres sur 10. Les bords sont nets. Ce n'est pas du métal. Ce n'est pas du plastique dur.

C'est de la poudre compactée, conditionnée sous pression en plaquettes, glissée dans des cavités dissimulées dans les parois de la boîte.

Mérel dit :

— Ce n’est pas des épices.

Deschênes dit :

— Non.





Bureau DNRED, zone réservée Terminal 2E, niveau -1. 6h32.

Il appelle Breval depuis son téléphone de service. Breval décroche à la première sonnerie — il roule déjà sur l'A3 direction Paris, il venait justement de partir de chez lui.

Deschênes dit :

— Colis fret suspect en zone Chronopost CDG. Poids incohérent, 2,6 kg d'écart sur 4,2 kg déclarés. Scanner positif, deux zones denses dans les parois. Résidu UV de solvant organique. On a la CR Mouraux mais je veux votre accord avant l'ouverture formelle.

Breval dit :

— Vous pouvez radiographier sans toucher ?

— C'est fait. Résultat clair.

— Alors attendez-moi pour l'ouverture. Je retourne à CDG. Je suis là pour 14h00 au plus tard. En attendant, scellés stricts, accès à la salle de scellés limité à Mérel et vous. Personne d'autre.

— Et si le colis est réclamé en livraison d'ici là ?

— Il est sous scellés provisoires judiciaires. Il ne part nulle part. Vous expliquez que c'est une anomalie douanière en cours de vérification. Rien de plus.

Breval raccroche.

Deschênes retourne dans le bureau DNRED.





Bureau DNRED, zone réservée Terminal 2E, niveau -1. 7h03.

La commission rogatoire signée de Mouraux donne accès aux données de fret des six derniers mois. Mérel sort les fichiers sur le second écran de son poste de travail. Deschênes tire une chaise et s'installe à côté d'elle.

Les données sont brutes : manifestes d'arrivée, numéros de bordereau, expéditeurs déclarés, destinataires, contenus déclarés, poids déclarés, poids vérifiés quand vérification il y a.

La première chose qui ressort : le volume.

En six mois, 147 colis déclarés alimentation antillaise ou produits alimentaires Caraïbes ont transité par la zone Chronopost du Terminal 2E, en provenance des DOM — Martinique, Guadeloupe, Guyane.

147 colis. Mérel explique :

— C'est un flux normal pour cette période. Novembre à mars, c'est la haute saison d'envoi. Les familles expédient des spécialités alimentaires vers la métropole. Rhum, épices, confiseries, conserves. C'est légal, courant, massif.

— Et c'est pour ça que c'est intéressant pour eux.

— Exactement. Le volume légal sert de couverture. Un colis frauduleux dilué dans 146 colis légitimes, ça ne se repère pas au faciès.

Deschênes dit :

— Combien avec des anomalies de pesée ?

Mérel filtre. Elle prend les cas où l'écart entre poids déclaré et poids réel dépasse 1,5 kg. Le filtre retourne 23 résultats.

— Vingt-trois colis, dit-elle. En six mois.

— Et combien ont fait l'objet d'un signalement formel ?

Elle vérifie les colonnes de droite. Les colonnes Action douanière et Signalement service.

— Deux.

Deschênes ne dit rien pendant trois secondes.

— Vingt-trois anomalies. Deux signalements.

— Les agents de quai ne remontent pas les anomalies mineures systématiquement. Il y a trop de volume. Un écart de 1,5 kg sur un colis alimentaire, en dehors d'une journée de contrôle renforcé, c'est traité comme une erreur d'étiquetage ou une approximation du poids à l'emballage. Le colis part quand même.

— Donc 21 colis sont partis sans signalement.

Elle ne répond pas. La réponse est dans les données.

Deschênes commence à croiser les destinataires. Les 23 colis avec anomalie — qui les recevait ?

Les expéditeurs sont tous différents. Noms d'individus, noms de petites sociétés, références d'entreprises. Ça change à chaque fois. Mais les destinataires...

Il y a deux adresses qui reviennent.

Une à Saint-Denis, Seine-Saint-Denis. Un particulier, nom de famille Akoua.

Une à Montreuil, Seine-Saint-Denis. Une société : Blanchardon Distribution SARL.

Blanchardon Distribution est destinataire de onze des 23 colis avec anomalie de poids. Sur six mois. Jamais signalé.

Deschênes dit :

— Blanchardon Distribution. Onze fois sur vingt-trois.

— C'est ce que je vois.

Il tape le nom dans le FAST — le Fichier des auteurs de stupéfiants et de trafics. Le fichier inter-services qui regroupe les informations de la DCPJ, de la DCSP, de la gendarmerie et de la DNRED. Quatre silos qui se croisent en principe sur un principe de hit / no hit.

Aucune fiche.

— SIRET ?

Mérel cherche dans le registre du commerce. Blanchardon Distribution SARL, immatriculée le 14 avril 2009, activité : commerce de gros de produits alimentaires. Siège social : 14 rue du Bel-Air, Montreuil, Seine-Saint-Denis. Gérant unique : Ernesto Blanchardon, né le 3 février 1967.

Deschênes appelle Aubert sur son téléphone de service.

Le lieutenant Véronique Aubert, analyste financière à la Brigade des stupéfiants, décroche à la deuxième sonnerie.

— Blanchardon Distribution SARL, Montreuil 93. Je vous épèle le SIRET.

Il épèle. Aubert note sans commenter.

— Je veux savoir qui finance cette société, à qui elle vend, et d'où vient son chiffre d'affaires réel. Dès que la commission rogatoire financière est disponible.

Aubert dit :

— Je creuse. Réponse ce soir ou demain matin.

Elle raccroche. C'est suffisant.





Bureau DNRED, zone réservée Terminal 2E. 7h41.

Deschênes revient au colis du 18 mars. Il regarde l'expéditeur déclaré une deuxième fois.

Épiceries Caraïbes Services, Basse-Terre, Guadeloupe.

Il tape le nom dans le registre du commerce guadeloupéen. Rien. Il tape le SIRET imprimé sur le bordereau. Rien. Le SIRET ne correspond à aucune société enregistrée en Guadeloupe, ni ailleurs.

Mérel dit, sans qu'il pose la question :

— Ils usurpent l'identité d'entreprises réelles ou ils inventent des numéros fictifs. La méthode classique du fret depuis deux ans. En janvier dernier, on avait saisi 210 kilos de méthamphétamine dans des tables industrielles. L'expéditeur était une société mexicaine inexistante avec un SIRET français forgé.

Deschênes se rappelle cette affaire. Elle avait fait du bruit dans les services.

— Ils savaient que le SIRET serait vérifié ?

— Ils savent que la vérification n'est pas systématique. Sur 147 colis alimentaires en six mois, combien ont été croisés avec le registre du commerce ? Deux, peut-être. En théorie, tous devraient l'être. En pratique, le volume est trop important pour les effectifs disponibles.

La même logique que pour les mules. Le volume comme protection. Le nombre comme couverture.

Deschênes dit :

— Sur les onze colis Blanchardon avec anomalie de poids — combien partaient vers eux depuis la même zone d'expédition ?

Mérel filtre par origine géographique. Sept des onze colis provenaient de Guadeloupe. Les quatre autres de Martinique.

Sept sur onze depuis la Guadeloupe.

La Guadeloupe est aussi l'île où les valises des mules Barteste et Guyot avaient été achetées. Aux Galeries Caraïbes, avenue de la Victoire, Pointe-à-Pitre.

Ce n'est pas une coïncidence de géographie. C'est un nœud logistique.





Zone fret, quai Chronopost, secteur réception nuit. 8h09.

Ils y vont ensemble.

Pas pour interroger personne. Pour regarder.

Le quai de nuit est en cours de relève. Les agents du quart de nuit remballent, ceux du quart du matin prennent position. Il y a du bruit, des chariots qui bougent, des ordres courts échangés entre agents.

Deschênes observe le planning sur le tableau d'affichage magnétique près de la porte de service.

Chef d'équipe quart de nuit, hier soir 22h00 — aujourd'hui 6h00 : TOUATI X.

Chef d'équipe quart matin, aujourd'hui 6h00 — 14h00 : BELLANGER T.

Xavier Touati, 42 ans. Il vient de partir.

Mérel sort le dossier RH de Touati depuis la base de données RH Chronopost — accessible aux services douaniers sous réquisition standard. Elle l'a sorti la veille au soir.

Dossier propre. Dix-sept ans de maison. Évaluations annuelles positives, mention agent fiable et rigoureux à la dernière révision. Pas d'avertissement, pas de signalement disciplinaire. Badge zone réservée permanent renouvelé automatiquement depuis 2015. Il connaît chaque centimètre de cette plateforme.

Elle montre la feuille à Deschênes.

— Il était chef de quai les sept soirs où les colis Blanchardon avec anomalie sont arrivés.

Deschênes prend la feuille. Il lit les dates. Il les croise mentalement avec les données manifestes.

Sept soirs sur sept. Pas un écart.

Il dit :

— Concordance.

Mérel dit :

— Dans ce métier, la concordance c'est rarement une coïncidence.

Deschênes repose la feuille. Il ne dit rien pendant quelques secondes. Puis :

— On ne l'approche pas. On ne touche pas à son planning. On ne demande rien à son supérieur hiérarchique. On ne bouge pas dans sa zone de travail.

— Compris.

Il sort son téléphone.





Téléphone. Brigade des Stupéfiants, BS Paris. 9h15.

Breval a raccroché depuis l'A3 deux heures plus tôt. Il est maintenant dans son bureau, Île de la Cité. Deschênes appelle.

— On a un contact interne potentiel côté fret. Chef de quai Chronopost. Il s'appelle Xavier Touati. 42 ans. Présent les sept soirs sur sept où les colis Blanchardon avec anomalie sont arrivés.

Breval dit :

— Sept sur sept.

— Oui.

— T'as de quoi le mettre sur écoute ?

— Pas encore. Il faut d'abord ses fadettes. Les deux derniers mois de communications téléphoniques. Si on trouve des contacts avec les numéros qu'on a déjà dans le dossier...

— Vasseur s'en charge. Tu lui envoies le numéro de Touati dès que tu l'as depuis les RH Chronopost. Et Deschênes — personne dans la confidence côté CDG. Ni ton supérieur à l'antenne OFAST, ni les douanes générales, ni Chronopost direction. Personne. La CR est sous scellés judiciaires. Ça reste entre nous.

— Reçu.

— Je suis là pour 14h00. Vous ouvrez le colis avec moi.





Bureau DNRED. 10h47.

Les fadettes de Touati arrivaient à 10h47 — réquisition express validée par Mouraux en marge de la CR principale. L'opérateur avait traité en priorité.

Mérel les imprime. Elle les pose devant Deschênes.

Deux mois de relevé détaillé. Les appels entrants et sortants de la ligne personnelle de Touati, mobile, enregistré à son nom, opérateur Orange.

Il y a un numéro qui revient. Trente-huit fois en deux mois.

Un numéro en 0696. Indicatif Martinique, réseau mobile local.

Toujours la nuit. Toujours entre 2h00 et 4h00 du matin — c'est-à-dire en plein milieu de son quart de travail sur le quai fret.

Mérel dit :

— Il appelle depuis le quai, pendant son quart. Pas depuis chez lui, pas pendant ses jours de repos. Depuis le quai, en plein boulot.

Deschênes note le numéro. Il l'envoie par message sécurisé au lieutenant Chloé Vasseur à la Brigade des stupéfiants.

Numéro à croiser avec les contacts déjà identifiés dans la procédure. Urgence.

Vasseur répond en six minutes.

Croissement en cours. Résultat dans l'heure.





Bureau DNRED. 11h34.

Vasseur rappelle.

— Le numéro de Touati. 0696-47-23-11. Il figure dans les fadettes de l'agence Cézaire Voyages, Fort-de-France.

Deschênes pose son stylo.

— Il figure comment ?

— Appel entrant sur la ligne fixe de l'agence, le 6 mars. Durée 4 minutes 18 secondes. Et deux SMS sortants depuis la ligne fixe vers ce numéro, les 2 et 14 mars.

Deschênes dit :

— Touati est en contact direct avec l'agence Cézaire.

— Oui. Ce n'est plus une concordance. C'est un lien documenté.

Il pose la feuille sur la table. Il regarde Mérel.

Elle dit :

— Le canal fret et le canal mules passent par la même centrale.

— C'est ce que ça dit.





Salle de scellés judiciaires, zone réservée Terminal 2E. 14h17.

Breval est arrivé à 14h03. Il avait fait le trajet depuis l'Île de la Cité en voiture, A86, puis N3, entrée zone réservée CDG par la porte Est. Il avait pris le temps de lire en route les messages de Vasseur et Deschênes.

Ils sont trois dans la salle de scellés. Breval, Deschênes, Mérel. La salle est petite, carrelée blanc, une table inox au centre, un éclairage LED froid. Le colis CHR-2603-7841 est posé sur la table, scellés judiciaires intacts.

Mérel enfile ses gants en latex. Elle prend des ciseaux. Elle coupe les scellés.

Elle ouvre.

Première couche : du plastique alimentaire à vide, translucide, gonflé légèrement par la pression. Sous le plastique, de la couleur — safran, poivre rouge, graines de girofle. Vraies épices. La surface du colis est crédible. C'est fait pour ça.

Elle retire la couche supérieure. Elle pose les épices dans un sachet de prélèvement — environ 600 grammes.

Deuxième couche.

Deux plaquettes. Emballage kraft brun, serré au scotch noir. Rectangulaires, plates. Environ 20 centimètres sur 10 sur 3. Elles sont dures sous les doigts à travers le gant. Comprimées sous pression.

Mérel les sort une par une. Elle les pose sur la table. Elle prend l'appareil de test rapide — Narcotest, réactif chimique.

Elle gratte un fragment de la surface. Elle applique le réactif.

Bleu cobalt immédiat.

— Cocaïne.

Elle pèse. Les deux plaquettes ensemble : 2 kilos 110 grammes nets.

Breval regarde les plaquettes posées sur la table inox. Il ne dit rien pendant un moment. Il sort son téléphone et photographie chaque face, chaque angle.

Puis il voit quelque chose.

Il se penche.

Sur la face intérieure d'une des plaquettes, là où le kraft a été replié, il y a un marquage à l'encre verte. Manuscrit. Une lettre. Petite, soigneuse.

V.

Deschênes se penche aussi.

Breval dit :

— Qu'est-ce que c'est ?

Mérel :

— Un marquage de lot. Je l'ai vu sur d'autres saisies. Ça permet au réseau de distinguer les lots, de confirmer la livraison, de gérer les stocks.

Deschênes dit :

— V comme validé ? V comme volume ? Ou V comme un nom ?

Personne ne répond. Ils ne savent pas encore. Mais le marquage est là, photographié, documenté, versé au dossier. Ce sera utile.





Photographies. Salle de scellés. 14h52.

Deschênes photographie chaque couche d'emballage dans l'ordre de l'ouverture. Le plastique alimentaire, les épices, le kraft brun, les plaquettes face dessus et face dessous, le marquage vert, l'intérieur du colis vide.

C'est pour la continuité de la chaîne. Si un jour cette preuve arrive devant un tribunal, chaque geste doit pouvoir être retracé, chaque couche justifiée. Un avocat de la défense cherchera la faille procédurale. La faille ne sera pas là.

Mérel prélève un échantillon pour analyse de pureté au laboratoire de la police scientifique — INPS, Institut national de police scientifique, site de Lyon. Résultat attendu sous 72 heures.
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